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24-DD-0869 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
ROUBAIX - 

HABITAT INDIGNE - REPRESENTATION EN JUSTICE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0308 du 19 juin 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du  
2 septembre 2024, portant délégation de fonctions aux Vice-présidents et Conseillers 
métropolitains délégués ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du  
2 septembre 2024, portant délégation de signature des attributions du Conseil, 
déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0331 du 20 juin 2024, modifié par les arrêtés n° 24-A-0431 du  
2 septembre 2024 et n° 24-A-0462 du 13 septembre 2024, portant définition des 
modalités de signature en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des 
actes et documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux 
membres de la direction générale et aux responsables de services selon les ordres 
de priorité indiqués ; 

 

Vu l'avis d'audience émis par le Procureur de la République en date du 
30 novembre 2023, portant le numéro de Parquet 22 215 000321, à l'encontre du 
propriétaire de l'immeuble sis 63 rue de l'Alouette à Roubaix, immeuble frappé d'une 
procédure de déclaration en état d'insalubrité, assortie d'une interdiction d'habiter ; 

 
Considérant que la Métropole européenne de Lille (MEL) est compétente en matière 
de politique locale de l'habitat et anime à ce titre son protocole métropolitain de lutte 
contre l'habitat indigne ; 
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Considérant que la MEL est à l'initiative de l'opération "Maitrise d'œuvre urbaine et 
sociale de lutte contre l'habitat indigne" conduite sous sa maitrise d'ouvrage dans le 
cadre d'une convention passée avec l'État ; que cette opération a servi de cadre 
d'intervention pour assurer les actions d'accompagnement au relogement des 
occupants des immeubles sis 63 rue de l'Alouette à Roubaix ; 
 
Considérant que la MEL estime avoir un intérêt à agir en qualité de victime dans 
l'affaire appelée en audience devant le tribunal correctionnel de Lille ; 
 
Considérant qu’il convient de s'attacher les services d'assistance juridique à travers 
une mission de conseil dans les procédures judiciaires entreprises contre les 
propriétaires défaillants, confiée au cabinet M7-AVOCATS ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D'intenter au nom de la Métropole européenne de Lille (MEL) 
une action devant le tribunal correctionnel de Lille pour y être entendu en 
qualité de victime à l'encontre du propriétaire de l'immeuble sis 63 rue de 
l'Alouette à Roubaix ; 

Article 2. De confier la représentation de la MEL devant le tribunal 
correctionnel de Lille, aux fins de défendre ses intérêts, au cabinet 
M7-AVOCATS, représenté par Me SQUILLACI Valentine, avocate associée ; 

Article 3. De confier, le cas échéant, la représentation de la MEL devant la 
cour d'appel de Douai, aux fins de défendre ses intérêts, au cabinet  
M7-AVOCATS, représenté par Me SQUILLACI Valentine ; 

Article 4. D'imputer les dépenses d'un montant de 3 000 € TTC aux crédits 
inscrits au budget général en section fonctionnement ; 

Article 5. D'imputer les recettes éventuelles d'un montant à déterminer à 
l'issue de l'audience aux crédits à inscrire au budget général en section 
fonctionnement ; 

Article 6. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 7. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0877 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
PREMESQUES - 

RUES DES ECOLES - RUE PASTEUR -  DECISION DE DEFENDRE LES INTERETS 

DE LA MEL - CONVENTION D'HONORAIRES 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ;  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ;  
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
  
Vu l'arrêté n° 24-A-0308 du 19 juin 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du 
2 septembre 2024, portant délégation de fonctions aux membres de l'exécutif ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du 
2 septembre 2024, portant délégation de signature des attributions du Conseil, 
déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 
  
Vu l'arrêté n° 24-A-0331 du 20 juin 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du 
2 septembre 2024 et n° 24-A-0462 du 13 septembre 2024, portant définition des 
modalités de signature en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des 
actes et documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux 
membres de la direction générale et aux responsables de services selon les ordres 
de priorité indiqués ; 

 

 
La société RAMERY TP a été déclarée attributaire d’un marché n° 21EA30 portant 
sur le renouvellement des collecteurs d’assainissement rue des écoles et rue 
Pasteur à Prémesques. 
 
Le marché a été notifié le 21 avril 2022 pour un montant de 619.335,37 euros H.T. et 
une durée de 15 mois à compter de l’ordre de service de démarrage, en ce compris 
la période de préparation. 
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Dans le cadre de la résiliation du marché, la Métropole Européenne de Lille a notifié 
le 1er septembre 2023 un décompte général faisant apparaître un solde en faveur de 
la société RAMERY TP à hauteur de 43.517,45 euros. 
 
La société RAMERY TP a formé réclamation contre ce décompte général et a refusé 
de signer par mémoire du 29 septembre 2023, notifié le 3 octobre 2023. 
 
Une réponse implicite de rejet est intervenue le 3 novembre 2023. 
 
Considérant que par lettre du 22 avril 2024, le Greffe du Tribunal Administratif de 
Lille nous a informés du dépôt d’une requête par la société RAMERY TP le 19 avril 
2024 aux fins de contester le décompte général, notifié le 1er septembre 2023 et 
sollicitant : 
 
A titre principal 
 
- d'établir le décompte général définitif du marché de la société RAMERY Travaux 
Publics conformément au décompte produit au sein des présentes et d’en fixer le 
solde à la somme de 360.676,44 € TTC au profit de la société RAMERY Travaux 
Publics ; 
 
- de condamner la Métropole européenne de Lille à payer à la société RAMERY 
Travaux Publics la somme de 360.676,44 € TTC au titre du solde du marché outre 
l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement ; 
 
- de condamner la Métropole européenne de Lille à verser à la société RAMERY 
Travaux Publics les intérêts moratoires produits sur la somme de 360.676,44 € TTC 
à compter de la date de la notification du mémoire en réclamation le 26 juin 2023 ; 
 
- de juger que ces intérêts seront capitalisés à chaque échéance annuelle et 
condamner la Métropole européenne de Lille à payer à la société RAMERY Travaux 
Publics ces intérêts avec capitalisation ; 
 
- de condamner la Métropole européenne de Lille à verser à la société RAMERY 
Travaux Publics la somme de 3.000,00 € en application des dispositions de l’article 
761-1 du code de justice administrative ; 
 
Considérant qu’il convient de désigner un avocat pour représenter la Métropole 
européenne de Lille et défendre ses intérêts devant toute juridiction concernant tout 
contentieux relatif au marché n° 21EA30 portant sur le renouvellement des 
collecteurs d’assainissement rue des écoles et rue Pasteur à Prémesques ; 
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DÉCIDE 
 

Article 1. De défendre ou d'engager toute action devant toute juridiction 
compétente aux fins de défendre les intérêts de la Métropole européenne de 
Lille dans le cadre du contentieux avec la société RAMERY Travaux Publics ; 

Article 2. De désigner le Cabinet CABANES AVOCATS, situé 141 Avenue 
de WAGRAM 75017 PARIS, pour représenter la Métropole européenne de 
Lille et pour défendre ses intérêts devant toute juridiction compétente ; 

Article 3. De signer une convention d'honoraires avec Maître Cabanes ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0879 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

MARCHES PUBLICS DE CONSEIL JURIDIQUE - ACCORDS-CADRES A BONS DE 

COMMANDE - PROCEDURE ADAPTEE - AVENANTS DE TRANSFERT - LOTS 7, 9,10 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 
L.5211-10 ; 
 

Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0308 du 19 juin 2024, modifié par l'arrêté n°24-A-0431 du 
2 septembre 2024, portant délégation de fonctions aux membres de l'exécutif ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024, modifié par l'arrêté n°24-A-0431 du 
2 septembre 2024, portant délégation de signature des attributions du Conseil, 
déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0331 du 20 juin 2024, modifié par l'arrêté n°24-A-0431 du 
2 septembre 2024, portant définition des modalités de signature en cas d'absence ou 
d'empêchement et détermination des actes et documents pour lesquels délégation 
de signature est accordée aux membres de la direction générale et aux responsables 
de services selon les ordres de priorité indiqués ; 
 
Vu le code de la commande publique, notamment en son article R. 2194-6 2° ; 

 

Considérant que les marchés n° 23CP0 5 Lot n° 7 : Droit de l’immobilier public, Lot 
n° 9 : Droit de l’environnement, Lot n° 10 : Droit de l’urbanisme, de l’aménagement et 
du développement durable ayant pour objet des prestations de conseil juridique dans 
ces domaines respectifs ont été notifiés le 10 juin 2024 au Cabinet AARPI ADALTYS 
sans montant minimum et pour un montant maximum pour 4 ans de 300 000 € H.T 
pour chacun de ces 3 lots ; 
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Considérant que la Métropole européenne de Lille a été informée que le référent 
interlocuteur identifié pour ces lots au sein du cabinet AARPI ADALTYS, Maître 
Gilles CHAINEAU, a cessé d’exercer au sein de l’AARPI ADALTYS pour poursuivre 
son exercice professionnel d’avocat dans une autre structure créée par lui-même et 
Maître Laurent SERY, autre associé partant, ce, en plein accord avec le cabinet 
AARPI ADALTYS ; 
 
Considérant que cette nouvelle structure, dénommée la SELAS SERY CHAINEAU 
AVOCATS est située au 76, avenue de Wagram 75017 PARIS, que lors de la 
procédure de consultation de l’accord-cadre de prestations de conseil juridique, les 
offres, présentées pour chacun de ces lots, ont été déposées alors que le référent 
interlocuteur identifié pour ces lots en plein accord avec l’ensemble des associés de 
l’AARPI ADALTYS, Maître Gilles CHAINEAU, était encore associé au sein 
d’ADALTYS ; 
 
Considérant qu'en l’occurrence, ces trois marchés sont susceptibles d’être transférés 
au profit du nouveau cabinet sur le fondement de l'article R. 2194-6 2° du code de la 
commande publique susvisé, le transfert des trois marchés attribués initialement à 
l’AARPI ADALTYS au profit de la nouvelle structure, SELAS SERY CHAINEAU 
AVOCATS, procédant d’une opération de restructuration du cabinet ADALTYS, qu'en 
outre, il résulte de la réglementation relative à l’AARPI (Association à responsabilité 
professionnelle individuelle), que cette entité est une société créée de fait qui n’est 
pas dotée de la personnalité morale, qu'une AARPI n’existant qu’à travers les 
associés qui la constituent, les engagements souscrits par l’AARPI le sont en réalité 
par l’ensemble des associés, que dès lors, chaque associé est propriétaire des biens 
qu’il apporte en jouissance à l’AARPI, dont la clientèle qui lui est attachée ; 
 
Considérant que le protocole de sortie de l’AARPI ADALTYS prévoit en substance 
que « sauf choix contraire d’un client attaché à un associé, celui-ci a vocation à 
continuer à travailler avec l’associé quittant ADALTYS » et que « le cabinet 
ADALTYS signera l’ensemble des avenants de transfert des marchés publics pour 
lesquels un associé retrayant est identifié comme référent », qu'en cas de transfert, 
le nouveau titulaire doit remplir les conditions qui avaient été fixées par l'acheteur 
pour la participation à la procédure de passation du marché initial ; 
 
Considérant que les critères d’attribution du marché reposaient très fortement sur les 
moyens humains affectés au marché, que pour chacun de ces lots, l’ensemble des 
avocats des équipes dédiées sont aujourd’hui membres du cabinet SERY 
CHAINEAU AVOCATS, les autres membres de l’équipe dédiée pour chacun de ces 
trois lots exerçant, eux-aussi, tous désormais au sein de la nouvelle structure SELAS 
SERY CHAINEAU AVOCATS, qu'à cet égard, l’AARPI ADALTYS a informé du fait 
qu’elle acceptait le transfert de l’ensemble des marchés en cours, dont ceux objets 
des présentes, au profit de la nouvelle structure SELAS SERY CHAINEAU 
AVOCATS ; 
 
Considérant que la société SELAS SERY CHAINEAU AVOCATS justifie des 
garanties professionnelles suffisantes ; 
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Considérant qu’il convient donc de conclure un avenant de transfert au marché ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un avenant de transfert aux marchés n° 23CP0 5 Lot 
n° 7 : Droit de l’immobilier public, Lot n° 9 : Droit de l’environnement, Lot 
n° 10 : Droit de l’urbanisme, de l’aménagement et du développement durable 
avec les sociétés AARPI ADALTYS et SELAS SERY CHAINEAU AVOCATS 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 3. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0880 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
VILLENEUVE D'ASCQ - FOREST-SUR-MARQUE - 

VAL DE MARQUE - ASSOCIATION VELO PASSION HEM - CONVENTION 

D'OCCUPATION TEMPORAIRE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ;  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ;  
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0308 du 19 juin 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du 
2 septembre 2024, portant délégation de fonctions aux membres de l'exécutif ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du 
2 septembre 2024, portant délégation de signature des attributions du Conseil, 
déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0331 du 20 juin 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du 
2 septembre 2024 et n° 24-A-0462 du 13 septembre 2024, portant définition des 
modalités de signature en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des 
actes et documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux 
membres de la direction générale et aux responsables de services selon les ordres 
de priorité indiqués ; 

 

Vu la délibération n° 24-C-0036 du Conseil métropolitain en date du 9 février 2024 
relative à la tarification des activités sur les espaces naturels de la MEL ; 

 
Considérant que l’Association Vélo Passion Hem demande l'autorisation d'utiliser les 
chemins de randonnée du Val de Marque des espaces naturels gérés par la 
Métropole européenne de Lille, pour organiser un évènement sportif et caritatif  
le 11 octobre 2024 en nocturne, dont le démontage des parcours est prévu  
les 12 et 13 octobre 2024 ;  
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Considérant que cette manifestation constitue un évènement d'intérêt général ; 
  
Considérant que la demande est conforme aux principes d'occupation du domaine 
public mentionnés dans le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Considérant qu’il convient d'établir une convention d'occupation temporaire du 
domaine public à titre précaire et révocable avec l’Association Vélo Passion Hem ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D'autoriser l’Association Vélo Passion Hem à occuper  
du 11 au 13 octobre 2024 les chemins des randonnées des Espaces Naturels 
Métropolitains en partie au Val de Marque pour l'organisation d'un brevet VTT 
« La Campusienne » et d'un Gravel qui se dérouleront le 11 octobre 2024 ;  

Article 2. De conclure une convention d'occupation du domaine public à 
titre gracieux avec l’Association Vélo Passion Hem précisant les modalités de 
cette occupation ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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Annexe 1 : Plans des courses 
 

Tracé 15Km 
 

 
 





















 
 

 
  
 
 

 

(111997) / lundi 7 octobre 2024 à 16:09  1 / 2 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET SOCIAL - NATURE, AGRICULTURE ET ENVIRONNEMENT -ESPACES NATURELS 

 
 

24-DD-0882 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
WAVRIN - 

PARC DE LA DEULE - ASSOCIATION RANDONUIT - CONVENTION D'OCCUPATION 

TEMPORAIRE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ;  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ;  
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0308 du 19 juin 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du 
2 septembre 2024, portant délégation de fonctions aux membres de l'exécutif ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du 
2 septembre 2024, portant délégation de signature des attributions du Conseil, 
déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 

Vu l'arrêté n° 24-A-0331 du 20 juin 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du 

2 septembre 2024 et n° 24-A-0462 du 13 septembre 2024, portant définition des 

modalités de signature en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des 

actes et documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux 

membres de la direction générale et aux responsables de services selon les ordres 

de priorité indiqués ; 

 

Vu la délibération n° 24-C-0036 du 9 février 2024 relative à la tarification des activités 
sur les espaces naturels métropolitains ; 

 
Considérant que l'association Randonuit a demandé l'autorisation d'utiliser le site des 
Ansereuilles, partie du site du Parc de la Deûle, géré par la Métropole européenne 
de Lille, pour réaliser "La Randonuit" du 31 octobre au 1 novembre 2024 ; 
 
Considérant que cette manifestation dépourvue de tout caractère lucratif présente un 
intérêt public avéré ; 





































 
 

 
  
 
 

 

(112179) / lundi 7 octobre 2024 à 17:04  1 / 2 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET SOCIAL - SPORTS -- 

 
 

24-DD-0884 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
VILLENEUVE D'ASCQ - 

STADIUM - SAISON 2024-2025 - FONDATION ENTREPRISE CAISSE D'EPARGNE 

ET DE PREVOYANCE HAUTS DE FRANCE - CONVENTION D'OCCUPATION 

TEMPORAIRE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ;  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ;  
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023 et 
n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant délégation des attributions du Conseil au 
Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0308 du 19 juin 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du 
2 septembre 2024, portant délégation de fonctions aux membres de l'exécutif ;  
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0237 du 14 mai 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du 
2 septembre 2024, portant délégation de signature des attributions du Conseil, 
déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 

Vu l'arrêté n° 24-A-0331 du 20 juin 2024, modifié par l'arrêté n° 24-A-0431 du 

2 septembre 2024 et n° 24-A-0462 du 13 septembre 2024, portant définition des 

modalités de signature en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des 

actes et documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux 

membres de la direction générale et aux responsables de services selon les ordres 

de priorité indiqués ; 

 

Vu la délibération n° 24-C-0211 du Conseil du 2 juillet 2024 portant révision de la  
grille tarifaire du Stadium ; 

 
Considérant que la Fondation Entreprise Caisse d'Épargne et de Prévoyance Hauts-
de-France demande l'autorisation d'occuper l'espace réceptif du Stadium pour 
permettre aux associations de présenter leurs projets Sport/Inclusion en faveur de la 
jeunesse devant un jury sélectionné ; 







mailto:nicolas.delnatte@hdf.caisse-epargne.fr






















 
 

Annexes :  

 

Annexe N°1 : Règlement intérieur du Stadium : 

 

 

Annexe N°2 : Grille tarifaire. 

 

 

Annexe N°3 : Devis validé et signé. 

 

 

 

 

 

----------------- 

 

FONDATION ENTREPRISE CAISSE D'EPARGNE ET 

DE PREVOYANCE HAUTS DE France 

 

 

Personne à contacter : Louise DEGAUDEZ 07 61 26 79 49  

louise.degaudez@hdf.caisse-epargne.fr 

 

Responsable financier : Carmen LEMANT  

comptabilite.fournisseurs@hdf.caisse-epargne.fr 

 

 

 

 

 

 











 
   24-DD-0887 

                                                Décision directe 
Par délégation du Conseil 

 

(111314) / mardi 8 octobre 2024 à 17:43  3 / 3 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - ESPACE PUBLIC ET VOIRIE -GESTION DU DOMAINE PUBLIC 

 

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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   24-DD-0893 

                                                Décision directe 
Par délégation du Conseil 

 

(111810) / mercredi 9 octobre 2024 à 17:51  3 / 3 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - ESPACE PUBLIC ET VOIRIE -GESTION DU DOMAINE PUBLIC 

 

 

 

Article 2. La signature de l'acte authentique ou de tout autre document à 
intervenir à la diligence et aux frais exclusifs des demandeurs est autorisé ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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